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Rapport de la réunion du Comité d’application
des mesures de conservation et de gestion (COC)
(hybride/Bruxelles, Belgique, 1-5 juin 2026)


1. Ouverture et organisation de la réunion

La réunion a été ouverte par le Président du Comité d’application, M. Derek Campbell, qui a présenté son plan pour la réunion conformément à ce qu’il avait exposé dans sa « Lettre du Président du Comité d'application des mesures de conservation et de gestion (COC) », transmise le 29 octobre 2025, et aux questions prioritaires identifiées au point 6. Le Secrétaire exécutif, M. Camille Manel, a souhaité la bienvenue aux participants et a attiré leur attention sur les dispositions logistiques prises pour la réunion. 


2. Désignation du rapporteur 

L'Union européenne (UE) a désigné Mme Sifra Blokhuis aux fonctions de Rapporteur. 
 

3. Adoption de l’ordre du jour 
 
Après une introduction du Président, il a été décidé d'aborder en premier lieu le thème principal de la réunion, à savoir le point 5 de l'ordre du jour, avant de passer aux points 4 et 6, de nature plus générale. L'ordre du jour a été adopté et figure à l’appendice 1.


4. Examen du projet de plan d'action visant à rationaliser et à renforcer le processus du Comité d’application

Le Président a présenté le document « Compilation des amendements et des commentaires issus des soumissions des CPC en réponse à la circulaire n°00362/26 de l’ICCAT (Union européenne, Japon, Mexique, Royaume-Uni, États-Unis)», dans laquelle les CPC ont apporté leur contribution à la «Proposition visant à rationaliser et à renforcer le processus du Comité d’application de l’ICCAT » qui avait été entérinée par la Commission lors de la réunion annuelle de 2025. Il a indiqué qu'outre les modifications, six CPC avaient formulé des commentaires, lesquels avaient été intégrés par le Président dans les zones de texte du document. Le Président a ouvert la discussion en encourageant les CPC à présenter des interventions de haut niveau susceptibles de renforcer encore davantage le document. 

Le Mexique avait formulé un commentaire écrit concernant l'intégration d'indicateurs dans l’identification des mesures et des obligations dont l’application doit être évaluée. L'Union européenne a soutenu la proposition mexicaine et a cité la Commission des thons de l'océan Indien (CTOI) comme exemple d'une organisation qui suit l'évolution et les tendances en matière d’application au fil du temps Bien que la CTOI applique un pourcentage global, il a été souligné que les indicateurs pourraient plutôt être évalués exigence par exigence. Compte tenu du nombre élevé de membres de l’ICCAT, le Président a souligné la nécessité de fournir au Secrétariat des instructions claires et précises sur la manière dont ces indicateurs devaient être mis en œuvre.

Le Japon a souligné le nombre élevé de documents de réunion du COC et les difficultés rencontrées pour les examiner tous. Il a été suggéré que le Secrétariat de l’ICCAT mette en avant les informations pertinentes à l'intention des CPC afin de réduire au minimum le nombre de documents du COC. Le Japon a fait remarquer que le rapport du Secrétariat pourrait ne pas inclure l'ensemble des obligations, mais seulement certaines d'entre elles, afin de se concentrer sur les thèmes à examiner. Le Japon a également fait remarquer qu’il conviendrait de tenir compte du calendrier de mise à disposition des documents et des délais de transmission des informations. La proposition du Japon a reçu le soutien de plusieurs CPC. 

Parmi les autres éléments ayant permis d'améliorer le processus d'identification des informations disponibles et de celles nécessaires à la réalisation de l'évaluation, on peut citer : 
· clarifier et rationaliser le nombre de documents disponibles, en les classant en documents de référence et en documents de réunion, et en fournissant des conseils sur les documents à consulter ; 
· mettre en place un cadre d'évaluation structuré en identifiant les exigences et les critères, en sélectionnant et en pondérant les indicateurs, et en permettant aux CPC de formuler des observations sur l'évaluation préliminaire du Secrétariat avant qu'elle ne soit finalisée ;
· mettre en place un cycle de révision permettant de hiérarchiser et d’identifier les mesures qui doivent faire l'objet d'une révision annuelle et celles qui pourraient bénéficier d'un cycle de révision plus long ;
· utiliser le système intégré de gestion en ligne (IOMS) comme stratégie d'évaluation visant à mettre en œuvre des technologies permettant de créer des systèmes d’application efficaces ;
· réexaminer et adapter les délais de soumission des documents afin de laisser aux CPC davantage de temps pour leur examen ;
· examiner les pratiques d'autres organisations régionales de gestion des pêches (ORGP), en tenant compte de la taille et des caractéristiques de l’ICCAT.

Les États-Unis ont suggéré que le COC considère ses efforts actuels comme visant à la fois à simplifier et à clarifier, en soulignant que le COC a pour objectif de simplifier les documents et les produits, tout en clarifiant les processus. La discussion sur l'identification des informations disponibles pour mener à bien une évaluation était étroitement liée au thème suivant : la conception de documents contenant des informations « abrégées » qui faciliteraient l'évaluation. Il a été souligné qu'il convenait de tenir compte du nombre élevé de membres et d’obligations de l’ICCAT. 

Un autre sujet abordé a été la recherche d'un mécanisme permettant d'assurer un suivi adéquat des cas de non-application détectés, en s'appuyant sur les outils disponibles et en faisant appel à d'éventuelles innovations. Après la présentation par le Président du programme d’actions mis en œuvre progressivement par le COC, le Japon est intervenu pour faire remarquer qu'un mécanisme d’application et de suivi était actuellement en place, mais qu'il n'était pas encore pleinement opérationnel. Il faudrait d'abord chercher à comprendre pourquoi cela ne fonctionne pas avant de mettre en place de nouveaux mécanismes. L’Union européenne (UE) a souscrit à cette suggestion et a fait remarquer que, le niveau de gravité prévu dans le programme d’actions n’étant pas mentionné dans le «Rapport du Secrétariat au Comité d’application des mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT » (COC_303/2025) ni dans les documents relatifs à la non-application des «Tableaux récapitulatifs d’application » (COC_308), il est donc difficile de déterminer le degré de gravité de la non-application. Dans le prolongement de cette discussion, les États-Unis ont fait remarquer qu’il serait utile d’examiner dans un premier temps les documents existants, d’évaluer les informations qui y figurent déjà et de déterminer si leur format et leur structure répondent aux besoins du COC. Les États-Unis ont estimé qu’il s’agirait là d’une tâche logique et concrète à réaliser pendant la période intersessions, susceptible de faciliter une discussion plus approfondie sur la simplification lors de la réunion annuelle.

Il a été suggéré que le Secrétariat de l’ICCAT et à son Président pourraient mieux intégrer le calendrier d'actions dans les autres documents pertinents de l’ICCAT. Par exemple, le Secrétariat de l’ICCAT pourrait rédiger les « tableaux récapitulatifs d’application » deux mois à l'avance, afin de laisser aux CPC suffisamment de temps pour les examiner, et les tableaux révisés pourraient être publiés au moins 30 jours avant la réunion annuelle de novembre.

En réponse à la discussion, le Secrétariat de l’ICCAT a convenu qu’il convenait d’établir un calendrier afin de préciser ce qui doit être examiné en priorité. Le Comité peut donner son avis sur les documents prioritaires et ceux qui ont un caractère d'appui, mais le Secrétariat a également souligné que certains documents sont exigés par les recommandations de l’ICCAT. Par ailleurs, il a été précisé que le Système intégré de gestion en ligne (IOMS) sert actuellement d'interface plutôt que de gérer l'ensemble du processus ; il ne peut donc pas encore fournir d'informations détaillées pouvant être extraites, bien qu'il affiche les données soumises par les CPC. Il a été rappelé aux CPC que tous les cas potentiels de non-application (identifiés par le Secrétariat, ainsi que par les CPC ou les organisations non gouvernementales (ONG) conformément à la Recommandation de l’ICCAT visant à établir un processus aux fins de l’examen et de la déclaration des informations sur l’application (Rec. 08-09) sont consignés dans les « Tableaux récapitulatifs d’application » (COC_308) et soumises aux CPC pour examen 15 à 21 jours avant la réunion, en gardant à l’esprit que les versions préliminaires peuvent continuer à être mises à jour pendant cette période. 
La réunion s'est poursuivie par un débat sur le tableau 1 du « Compilation des amendements et des commentaires issus des soumissions des CPC en réponse à la circulaire n°00362/26 de l’ICCAT (Union européenne, Japon, Mexique, Royaume-Uni, États-Unis) ». Parmi les questions soulevées par le Président et les différentes CPC, figuraient notamment la question de savoir si toutes les obligations proposées dans le tableau étaient nécessaires, la manière de vérifier que le tableau inclut bien toutes les obligations requises, la manière d'adapter le tableau afin qu'il soit prêt pour les actions futures, et la question de savoir si ce tableau doit être considéré comme un point de départ devant être approfondi ultérieurement. 

L'UE a précisé que cette version du tableau ne constituait qu'un point de départ. Ce document est divisé en deux catégories. La première catégorie concerne les mesures devant faire l'objet d'un réexamen annuel, tandis que la seconde concerne celles devant faire l'objet d'un réexamen tous les deux à trois ans. Le Sénégal a ensuite souhaité s'informer du rôle des Sous-commissions dans le processus d’application et a fait remarquer que la charge que représente le volume important de documents préparatoires est encore plus lourde pour les pays en développement et les petites délégations.

Le Président a répondu que la Sous-commission pertinente de l’ICCAT pourrait jouer un rôle dans l’interprétation des Recommandations pertinentes en cas de divergences d'opinions, si nécessaire, et a conclu ce point de l’ordre du jour en encourageant les CPC à poursuivre leurs travaux sur le tableau 1 en vue de la réunion annuelle de novembre 2026, dans le cadre d’un processus intersessions pouvant être facilité par le Secrétariat et le Président. 


5. Examen des mises à jour pour 2026 du plan stratégique pour l'examen des priorités en matière d’application

Le Président a ouvert le point suivant de l'ordre du jour et a recommandé aux CPC de tenir compte des discussions menées au titre du point 4 de l'ordre du jour lors de l'examen de l'utilité et du contenu potentiel du plan stratégique du COC. Le Président a attiré l’attention du Comité sur le document de réunion intitulé «Mise à jour du Plan stratégique pour l'examen des priorités en matière d’application de l’ICCAT». Il a rappelé que le Comité d’application avait élaboré et approuvé, en 2018-2019, une approche de planification stratégique visant à hiérarchiser les examens d’application et à réduire la charge de travail, approche qui devait être actualisée pour 2026 et au-delà. Les CPC ont été encouragées à appliquer et à affiner de manière plus cohérente l'approche présentée dans le modèle de plan stratégique afin de mieux cerner les priorités pour la réunion annuelle de 2026 et au-delà. La discussion a porté sur les appendices 1 et 3 du document, l'accent ayant été mis sur l'examen de l'addendum 1 à l'appendice 1 «Calendrier provisoire de l’examen des priorités en matière d’application (COC_320/2019)» et l’appendice 3 « Mesures de l’ICCAT dont l’expiration est prévue (classées par année) ».

Le Président a donné la parole aux participants pour qu'ils puissent formuler leurs commentaires, tout en posant aux CPC une question concernant la structure et le modèle du plan stratégique présenté à l’appendice 1 « Plan stratégique pour l'examen des priorités en matière d’application (COC_320/2019) », et il s’est demandé si celui-ci restait d’actualité. Comment le plan stratégique peut-il être approfondi afin de servir à la définition des priorités lors de la réunion annuelle de 2026 ?

Le Guatemala a rappelé la difficulté que représente la gestion d'un volume important de documents et a souligné l'importance de revoir le plan stratégique compte tenu de la lourde charge de documentation que cela représente. Cela devrait inclure une analyse des exigences redondantes ou des obligations de déclaration excessives, des demandes de simplification adressées aux Sous-comités concernées, ainsi que la nécessité de clarifier l'objectif et le volume des informations requises. Le Guatemala a par ailleurs souligné l'importance de mettre l'accent sur l’application effective, notamment en ce qui concerne les données de capture et d'effort, ainsi que sur la qualité et la cohérence des informations communiquées. Le Guatemala a précisé que tant les délégations que le Secrétariat ont un rôle à jouer dans l'identification des informations redondantes concernant les exigences de déclaration. En réponse, le Président a fait remarquer qu'un examen plus large des chevauchements et des exigences de déclaration pourrait s'avérer nécessaire, idéalement un an à l'avance, et a suggéré qu'un examen plus approfondi, CPC par CPC, des mesures prioritaires puisse être mené pendant la période intersessions avec le soutien du Secrétariat.

Les États-Unis ont indiqué qu’ils soumettront des commentaires écrits supplémentaires sur l’appendice 3, « Mesures de l’ICCAT dont l'expiration est prévue (classées par année) », et ont souligné qu’ils attendent avec intérêt de discuter du plan stratégique pour 2027-2029 ainsi que des suggestions concernant les axes prioritaires pour cette année (2026). Il a été suggéré que le Comité d’application devrait examiner la Recommandation de l’ICCAT sur les prises accessoires de tortues marines capturées en association avec les pêcheries de l’ICCAT (combine, simplifie et amende les Recommandations 10-09 et 13-11) (Rec. 22‑12) d'autant plus compte tenu des nouvelles exigences entrées en vigueur en janvier 2026. L’UE a exprimé son soutien à la suggestion émise par les États-Unis. 

Le Président a noté que, lors de la réalisation d’un examen prioritaire, il est important de s’appuyer sur les contributions des CPC et du Secrétariat sur la meilleure façon de structurer et de soutenir l’examen par le biais d’une documentation. Le Président a souligné que des travaux complémentaires sont nécessaires afin de veiller à que les mesures prioritaires soient examinées et discutées de manière constructive, et a fait observer que, au regard du faible niveau d’engagement des CPC à ce jour, il serait utile de déployer des efforts supplémentaires en vue de faciliter une plus large participation.

En réponse au commentaire du Président, le Japon a fait part de ses doutes quant à la faisabilité de baser le calendrier de l’examen prioritaire sur le calendrier d’évaluation des stocks. Il serait plus opportun de procéder à ce réexamen à l'approche de l'expiration de la Recommandation plutôt qu'à l'occasion d'une évaluation des stocks. Afin de pouvoir tenir compte des résultats de ce réexamen lors des négociations en vue de la révision de la Recommandation, celui-ci devrait être effectué un an avant l'expiration de cette dernière. 	

L'UE a suggéré que les istiophoridés pourraient être un exemple intéressant pour obtenir des avis pour les mesures à examiner en priorité. L'UE a suggéré de réviser le document « Feuilles de contrôle de la mise en œuvre des mesures s'appliquant aux istiophoridés reçues conformément à la Rec. 18-05 » (COC_315/2025) de sorte à inclure le contenu des soumissions au document, et le Président a assuré que les informations ont déjà été compilées de la façon suggérée par l'UE.

Le Canada s’est déclaré favorable à l’utilisation des feuilles de contrôle s'appliquant aux requins (Feuilles de contrôle de la mise en œuvre des mesures s'appliquant aux requins reçues conformément à la Rec. 18-06 (COC_314/2024)) comme un autre exemple pour obtenir des avis pour les mesures à examiner en priorité. 

Les CPC ont soulevé d’autres questions sur l’établissement des priorités en ce qui concerne la façon de définir les priorités, si elles devaient, ou non, faire partie de l’exercice d’évaluation des stocks, la collaboration entre une CPC et le Secrétariat lorsqu’un examen spécifique est exécuté et si des orientations supplémentaires pourraient être fournies sur la façon de produire des examens spécifiques.

Le Secrétariat a soumis des commentaires relatifs à la déclaration de l’application en ce qui concerne les istiophoridés et les requins, expliquant que lorsqu’une CPC soumet des informations qui ne répondent pas à la question pertinente, le Secrétariat demande des précisions et les met à la disposition des autres CPC en tant que de besoin. Le Secrétariat a également noté que l’appendice 1 des feuilles de contrôle s'appliquant aux requins et aux istiophoridés donne un aperçu clair de l’application et a encouragé les CPC à respecter les dates limites de déclaration afin de pouvoir préparer des analyses exhaustives et en temps opportun à l’appui de l’examen de l’application des mesures concernées.

Les États-Unis ont convenu avec d’autres CPC qu’un délai supplémentaire accordé au COC pourrait contribuer à améliorer le processus, et ont suggéré que le COC envisage de tenir une réunion à caractère permanent chaque mois de juin afin de poursuivre certains des examens discutés. Les États-Unis ont également fait remarquer que, bien qu’il existe une interaction avec les travaux des Sous-commissions, le COC n’a pas besoin d’attendre que ces derniers fixent les priorités en matière d’application.

Le Président a souligné que le COC demeure un organe indépendant ayant la responsabilité de fixer ses propres priorités et de prendre ses propres décisions sur l’examen de l’application. Le Président a continué à résumer les discussions antérieures et a indiqué que les priorités identifiées à ce jour pour les prochaines réunions incluaient les mesures relatives aux istiophoridés et aux tortues marines. Il a, en outre, suggéré que les travaux devraient se poursuivre à partir de documents préexistants qui pourront être actualisés selon qu’il convient 

Le Président a invité les CPC à assister individuellement à la préparation préalable à la réunion annuelle des examens des mesures présentant un intérêt pour les CPC, par exemple à travers les Amis du Président. Il a également invité les CPC à continuer à réfléchir à l’utilité des études approfondies et des redondances, et à la façon dont le COC devrait communiquer ses suggestions aux Sous-commissions concernées pour s’assurer que les discussions et les recommandations du COC sur les examens sont prises en compte. Le Président a proposé que le Secrétariat et le Président élaborent un document de réunion à compléter par le COC pour présentation à la Sous-commission concernée afin de communiquer les avis du COC sur une mesure pertinente un an à l’avance.


6.	Examen des progrès réalisés par le Groupe de travail sur les technologies de déclaration en ligne (WG-ORT) en vue de rationaliser et de renforcer le processus du Comité d’application (COC) 

M. Carlos Mayor, Chef du département des statistiques, a présenté le document « Examen des progrès réalisés par le Groupe de travail sur les technologies de déclaration en ligne (WG-ORT) en vue de rationaliser et de renforcer le processus du Comité d’application (COC) », au nom du Président du WG-ORT, Dr Bryan Keller. Il a souligné que des travaux intersessions avaient été réalisés et sont toujours en cours sur des questions telles que le soutien à la rationalisation du processus du Comité d’application, y compris la traduction, l’accessibilité et les fonctions de recherche, le possible accès public à certaines données, la simplification des feuilles de contrôle s'appliquant aux istiophoridés et aux requins et les processus connexes de déclaration et d’examen. Il a encouragé les CPC à prendre part à la prochaine session du WG-ORT en février 2027. 

À la suite de la présentation, le Président a indiqué que l’accès à l’IOMS devrait être élargi pour permettre aux CPC d’examiner les Rapports annuels des autres CPC, permettant des études approfondies individuelles des CPC. 


7. 	Travaux intersessions à réaliser en 2026

Le Président a conclu que des travaux intersessions devraient être menés en 2026 afin de mieux structurer les discussions du COC à la réunion annuelle. Des travaux devraient se poursuivre en vue de consolider le modèle de plan stratégique avec les contributions supplémentaires des CPC au cours de la période intersessions. Il a également été noté que des travaux complémentaires sont nécessaires pour développer le document « Compilation des amendements et des commentaires issus des soumissions des CPC en réponse à la circulaire n°00362/26 de l’ICCAT (Union européenne, Japon, Mexique, Royaume-Uni, États-Unis) », et identifier la meilleure façon d'examiner et de simplifier les documents et les processus, avec le Président et en coordination avec le Secrétariat, afin de consolider les travaux du COC et d’identifier les domaines d’avancées positives en vue de la préparation de la réunion annuelle. Les participants ont, en outre, demandé un examen plus détaillé des documents relatifs aux istiophoridés et aux tortues à l’appui de l’identification de mesures à examiner en priorité, l’engagement continu des CPC, y compris par le biais des Amis du Président, tout au long du processus d’application et dans le cadre de la préparation de la réunion annuelle.


8. 	Autres questions

Aucune autre question n’a été soulevée par les CPC. 


9. 	Adoption du rapport et clôture

Il a été convenu que le rapport serait adopté par correspondance. La réunion a été levée.
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Ordre du jour


1. Ouverture et organisation de la réunion

2. Désignation du rapporteur

3. Adoption de l’ordre du jour

4. Examen des progrès réalisés par le Groupe de travail sur les technologies de déclaration en ligne (WG-ORT) en vue de rationaliser et de renforcer le processus du Comité d’application (COC)

5. Examen du projet de plan d'action visant à rationaliser et à renforcer le processus du COC

6. Examen des mises à jour pour 2026 du plan stratégique relatif à l’examen des priorités en matière d’application, en tenant compte des discussions menées au titre du point 4 de l'ordre du jour

7. Programme de travail futur, y compris les travaux intersessions à réaliser en 2026 et lors de la réunion annuelle de 2026

8. Autres questions

9. Adoption du rapport et clôture
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